ACCORD DE TRANSFERT DE MATERIEL

Entre 

L'UNIVERSITÉ DE BORDEAUX,
Etablissement Public à caractère Scientifique, Culturel et Professionnel,
N° SIRET 130 018 351 00010,
Située 35 place Pey Berland, 33000 Bordeaux,
Représentée par son Président, Monsieur Dean LEWIS,
Ci-après désignée « Université de Bordeaux »,

Et

L’INSTITUT POLYTECHNIQUE DE BORDEAUX,
Etablissement Public à caractère Scientifique, Culturel et Professionnel,
N° SIRET 130 006 356 00013,
Situé 1 rue du Dr Albert Schweitzer, 33402 Talence,
Représenté par son Directeur Général, Monsieur Marc PHALIPPOU,
Ci-après désigné « Bordeaux INP »,

Et

L’INSTITUT NATIONAL DE LA RECHERCHE POUR L’AGRICULTURE, L’ALIMENTATION ET L’ENVIRONNEMENT,
Etablissement Public à caractère Scientifique et Technologique,
N° SIRET 180 070 039 01803,
Situé 147 rue de l’Université, 75338 Paris Cedex 07,
Représenté par son Président Directeur Général, Monsieur Philippe MAUGUIN et par délégation par Monsieur Olivier LAVIALLE, en sa qualité de Président du centre Nouvelle Aquitaine-Bordeaux,
Ci-après désigné « INRAE »,

Et

ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES SCIENCES AGRONOMIQUES DE BORDEAUX AQUITAINE BORDEAUX SCIENCES AGRO,
Etablissement Public National d’Enseignement,
N° SIRET 193 302 031 00011,
Située 1 cours du Général de Gaulle, CS 40201, 33175 Gradignan Cedex,
Représentée par sa Directrice, Madame Sabine BRUN-RAGEUL,
Ci-après désignée « BSA »,

L’Université de Bordeaux, Bordeaux INP, INRAE et BSA étant ci-après collectivement désignés par les « Etablissements »,
  
Les Etablissements agissant conjointement tant en leur nom qu'au nom et pour le compte du laboratoire « Œnologie » (OENO - UMR 1366), 210 chemin de Leysotte, CS50008, 33882 Villenave d'Ornon, dirigé par Monsieur Patrick LUCAS,
Ci-après désigné « Laboratoire »,



Bordeaux INP, INRAE et BSA en tant que cotutelles du Laboratoire « Œnologie » (OENO - UMR 1366), ont donné un mandat spécial, exclusif et ponctuel à l'Université de Bordeaux pour élaborer, négocier et signer le présent contrat au nom et pour le compte de Bordeaux INP, INRAE et BSA.
de première part,

Et

NOM SOCIÉTÉ,
Adresse,
Représenté par titre, Monsieur/Madame Prénom NOM,
Ci-après désigné par le « Bénéficiaire »,

de deuxième part,

Les Etablissements et le Bénéficiaire étant ci-après individuellement ou collectivement désignés par la ou les « Partie(s) ».

ATTENDU QUE :

Les Etablissements, à travers leur Laboratoire, ont développé le Matériel dont les références figurent en annexe n°1.

Le Bénéficiaire et plus particulièrement son responsable scientifique souhaite utiliser le Matériel des Etablissements à des fins de recherche interne.

Les Etablissements acceptent de fournir le Matériel Original au Bénéficiaire, ainsi que les informations nécessaires à la conduite de ses travaux, aux termes et conditions définis dans le présent accord.

EN CONSEQUENCE, LES PARTIES ONT CONVENU DE CE QUI SUIT :
ARTICLE 1 : Définitions
Dans le présent contrat, les termes suivants, qu’ils soient utilisés au pluriel ou au singulier, dès lors qu’ils sont écrits en lettres majuscules, auront les significations suivantes :

Accord : Le présent accord de transfert de Matériel et ses annexes n°1 et n°2.

Matériel Original : Matériel de recherche transféré par les Etablissements dont les références figurent dans l’annexe n°1 de l’Accord et accompagné des informations y afférentes.

Descendants : Descendants non modifiés du Matériel tel qu’un virus issu de virus, une cellule issue d’une cellule, ou un organisme issu d’un organisme.

Dérivés Non Modifiés : Substances créées par le Bénéficiaire qui constituent une sous-unité fonctionnelle non modifiée, ou un produit exprimé par le Matériel Original. Par exemple, les sous-clones de lignées cellulaires non modifiées, sous-produits exprimés par ADN/ARN, ou anticorps monoclonaux sécrétés par hybridome de lignée cellulaire.
Modifications : Substances créées par le Bénéficiaire qui contiennent/incorporent le Matériel ou une partie du Matériel. Par exemple, les sous-clones de lignées cellulaires transformées ou transfectées par du Matériel, Matériel plasmidique muté, protéine chimère construite à partir de Matériel ADN/ARN ou protéique, animal transgénique descendant d’un croisement entre un Matériel animal et un animal du Bénéficiaire.

Matériel : Désigne le Matériel Original, les Descendants et les Dérivés Non Modifiés. Le Matériel n’inclut pas : a) les Modifications, b) les autres substances créées par le Bénéficiaire grâce au Matériel et qui ne sont ni des Modifications, ni des Descendants, ni des Dérivés Non Modifiés.

Etude : Programme de recherche réalisé par le Bénéficiaire avec l’aide du Matériel, et décrit dans l’annexe n°2 de l’Accord.

Résultats : Résultats et informations scientifiques issus de l’Etude, qu’ils soient brevetables ou non, et tout résultat scientifique du Bénéficiaire obtenu suite à l’utilisation du Matériel mais n’incluant pas le Matériel. A titre de précision, les Modifications sont des Résultats.

Informations Confidentielles : désigne toute information et toute donnée, sous quelque forme et de quelque nature qu'elle soit, communiquées (i) par les Etablissements oralement, par écrit ou de toute autre manière se rapportant au Matériel, qu’elles soient ou non identifiées confidentielles ; (ii) par les Etablissements oralement, par écrit ou de toute autre manière se rapportant à l’Etude, qu’elles soient ou non identifiées confidentielles.

ARTICLE 2 : Objet
Les Etablissements s’engagent à envoyer au Bénéficiaire le Matériel Original, et accordent au Bénéficiaire, qui l’accepte, un droit temporaire et non exclusif d’utilisation du Matériel en vue de la réalisation par le Bénéficiaire de l’Etude, dans les conditions prévues dans l’Accord.
Les annexes n°1 et n°2, ci-jointes à l’Accord, définissent le Matériel, les coordonnées du Bénéficiaire et la description de l’Etude.
ARTICLE 3 : Fourniture du Matériel Original
3.1 Le responsable scientifique du Laboratoire en charge de l’envoi du Matériel est Monsieur Patrick LUCAS.
Le responsable scientifique de l’Etude chez le Bénéficiaire est Madame/Monsieur xxx.

3.2 Les Etablissements s’engagent à envoyer le Matériel Original au Bénéficiaire, dans un délai d’un (1) mois à compter de la signature de l’Accord.

3.3 Les Etablissements ne pourront être tenus pour responsable des avaries de transport éventuelles.

3.4 Le transfert du Matériel Original est consenti à titre gratuit. Cependant, le Bénéficiaire accepte de payer tous les frais liés à l’acheminement du Matériel Original non utilisé en retour au Laboratoire et au transfert des Résultats et rapports prévus dans l’Accord.
ARTICLE 4 : Propriété et droits d’utilisation du Matériel
4.1 Les Etablissements sont reconnus comme les propriétaires exclusifs du Matériel et des droits de propriété intellectuelle afférents.

4.2 Les Etablissements accordent au Bénéficiaire, qui l’accepte, un droit temporaire et non exclusif d’utilisation du Matériel en vue de la réalisation par le Bénéficiaire de l’Etude, et à l’exclusion de toute autre utilisation.

Le Bénéficiaire n’est donc pas autorisé à utiliser le Matériel, y compris inclus dans les Modifications, au-delà de la durée de l’Accord et/ou à d’autres fins, sauf nouvel accord écrit et préalable des Etablissements.

4.3 Le Bénéficiaire s’engage à ne pas :
· utiliser le Matériel dans le cadre de recherches impliquant la participation d’un tiers, sauf autorisation écrite et préalable des Etablissements. Le Bénéficiaire s’engage par ailleurs à ne transmettre le Matériel à aucun tiers, dans quelque but que ce soit. En conséquence, les Modifications ne pourront pas être transmises à des tiers, ou utilisées en collaboration avec des tiers, à moins d’un accord écrit entre les Parties et ledit tiers ;
· utiliser le Matériel sur des sujets humains, pour des essais cliniques ou à des fins de diagnostic faisant appel à des sujets humains ;
· procéder à des manipulations ou transformations qui pourraient affecter ledit Matériel sauf accord écrit et préalable des Etablissements.
4.4 Il est expressément convenu entre les Parties que le droit d’utilisation du Matériel concédé au titre de l’Accord ne peut, en aucun cas, être interprété comme conférant, de manière expresse ou implicite, au Bénéficiaire, un quelconque droit ou titre de propriété, ou option ou licence sur le Matériel fourni par les Etablissements.

4.5 Au terme de l’Accord pour quelque cause que ce soit, le Bénéficiaire s’engage, dans les quinze (15) jours suivants, à restituer ou à détruire, à ses propres frais, le Matériel en sa possession, à n’en garder aucune reproduction ou duplication, et à fournir un certificat de destruction.
ARTICLE 5 : Résultats
5.1 Obligation d’information

Le Bénéficiaire informe les Etablissements, de manière régulière et confidentielle, des Résultats de l’Etude. Un rapport final de l’Etude et des travaux réalisés et Résultats obtenus grâce au Matériel est remis aux Etablissements, au plus tard deux (2) mois suivant la date d’expiration ou de résiliation de l’Accord.
5.2 Propriété des Résultats

5.2.1 Le Bénéficiaire et les Etablissements sont copropriétaires des Résultats à hauteur de leurs apports intellectuels, financiers, humains et matériels.

5.2.2 Dans le cas où des Résultats seraient susceptibles de conduire au dépôt d’une demande de titre de propriété industrielle, ou pourraient faire l’objet d’une application industrielle ou commerciale, les Parties décideront d’un commun accord de la stratégie à mettre en œuvre en matière de protection et d’exploitation de ces Résultats et, le cas échéant, de celles d’entre elles qui sera chargée d’effectuer les formalités de dépôt et de maintien en vigueur.

5.3 Utilisation et Exploitation des Résultats

5.3.1 Chaque Partie pourra utiliser librement les Résultats à des fins de recherche interne exclusivement.

5.3.2 Si l’une des Parties souhaite exploiter commercialement des Résultats, y compris des Modifications, elle devra en informer l’autre Partie. Les Parties s’engagent à négocier de bonne foi les conditions d’une telle exploitation, notamment sous forme d’un contrat de copropriété ou autre, que les Parties s’engagent à signer avant tout acte d’exploitation.

Il est d’ores et déjà convenu entre les Parties que toute exploitation directe et/ou indirecte, à des fins industrielles et/ou commerciales, par l’une d’entre elles des Résultats, impliquera une compensation financière au profit des autres Parties, selon les conditions et modalités définies ultérieurement dans l'accord de copropriété ou autre susmentionné.

Dans le cas où une licence sur le Matériel serait requise pour une telle exploitation, les Etablissements s’engagent à négocier, sous réserve des droits des tiers, les termes et conditions d’une licence pour cette exploitation.

ARTICLE 6 : Communication et publication

6.1 Tout projet de publication ou communication par l’une des Parties, sous quelque support ou forme que ce soit, relatif au Matériel, à l’Etude, aux Résultats, devra recevoir, pendant la durée de l’Accord et les cinq (5) ans qui suivent son expiration ou sa résiliation, l’accord préalable écrit des autres Parties qui feront connaître leur décision dans un délai maximum d’un (1) mois à compter de la demande. Passé ce délai et faute de réponse, l’accord sera réputé acquis.

6.2 Les Parties s’engagent à mentionner la contribution respective des autres Parties, dans toute publication ou communication relative à l’Etude.
Notamment, toutes les publications ou communications ayant trait à l’utilisation du Matériel devront faire référence à l’origine du Matériel, à savoir aux Etablissements.
De même, la contribution du personnel des Etablissements ayant rendu le Matériel accessible sera mentionnée expressément dans toutes les publications ou communications par remerciements.
6.3 Toute publication ou communication à des fins de publicité et/ou commerciales est interdite sauf autorisation préalable et écrite de l’autre Partie.
ARTICLE 7 : Confidentialité
7.1 Informations Confidentielles

7.1.1 Les Etablissements, pour autant qu’ils soient autorisés à le faire, transmettront au Bénéficiaire les seules Informations Confidentielles qu’ils jugent nécessaires à la poursuite des objectifs de l’Etude.

7.1.2 Le Bénéficiaire s'engage à ce que les Informations Confidentielles qui lui sont transmises :
· soient protégées et gardées strictement confidentielles et soient traitées avec le même degré de précaution et de protection qu'il accorde à ses propres Informations Confidentielles ;
· ne soient communiquées de manière interne qu'aux seuls membres de leur personnel, ayant besoin de les connaître en vue de la seule réalisation de l’Etude ;
· ne soient pas utilisées, dans d’autres objectifs que ceux définis par l’Accord ;
· ne soient ni copiées, ni reproduites, ni dupliquées sans autorisation écrite et spécifique des Etablissements.

7.1.3 Toutes les Informations Confidentielles et leurs reproductions, transmises par les Etablissements devront être restituées à cette dernière dans un délai de quinze (15) jours à compter de sa demande.

7.1.4 Le Bénéficiaire n'aura aucune obligation et ne sera soumis à aucune restriction eu égard à toutes les Informations Confidentielles dont il peut apporter la preuve :
· qu'elles sont entrées dans le domaine public préalablement à leur communication ou après celle-ci par un tiers de bonne foi ;
· qu'elles sont déjà connues de celui-ci, cette connaissance préalable pouvant être démontrée par l'existence de documents appropriés dans ses dossiers ;
· qu'elles ont été reçues d'un tiers autorisé à les communiquer, de manière licite, sans restriction ni violation de l’Accord ;
· qu’elles sont le résultat de développements internes entrepris de bonne foi par des membres de son personnel n’ayant pas eu accès à ces Informations Confidentielles et au Matériel ;
· que l’utilisation ou la communication a été préalablement autorisée par écrit par les Etablissements ;
· que la divulgation est requise par toute loi ou décision de justice.

7.1.5 La communication d’Informations Confidentielles au titre de l’Accord, ne confère au Bénéficiaire qui les reçoit aucun droit quelconque, et sans que la liste soit exhaustive : droit de propriété, droit d’usage, droit de cession.

7.1.6 Nonobstant la résiliation ou l’échéance de l’Accord, les engagements pris au titre du présent article 7 resteront en vigueur pendant la durée de l’Accord et les cinq (5) ans qui suivent son terme.

7.2 Confidentialité de l’Accord

La signature, l'existence et l'exécution du présent Accord seront gardées confidentielles par les Parties et ne seront pas divulguées par l'une ou l'autre d'entre elles sans l'accord écrit préalable de l'autre Partie.

7.3 Confidentialité des Résultats

Il est entendu par les Parties que les Résultats sont confidentiels et que leurs modalités de publication et communication sont régis par les modalités fixées à l’article 6.
ARTICLE 8 : Garantie et Responsabilité
8.1 Le Bénéficiaire accepte le Matériel en l’état et reconnaît qu’il est de nature expérimentale et qu’il doit donc être utilisé avec prudence et avec précaution, puisque toutes ses caractéristiques ne sont pas connues et qu’il peut avoir des propriétés dangereuses. 

8.2 Les Etablissements ne donnent aucune garantie sur le Matériel, quant à son état, son activité, son utilité, son efficacité, sa pureté, son innocuité, sa non-toxicité, sa sécurité, son utilisation, sa valeur commerciale ou sa conformité à un quelconque but.

8.3 Le Bénéficiaire est seul responsable de tout risque ou dommage pouvant découler de l’exécution du présent Accord, notamment en cas de blessure, mort, dommage Matériel ou tout autre sinistre ou préjudice pouvant résulter du transport, de l’usage, des essais ou du stockage du Matériel.

8.4 Le Bénéficiaire s’assure du respect de la législation applicable dans le pays d’utilisation du Matériel au regard notamment des risques biologiques ou chimiques encourus lors du transport, du stockage ou de l’usage dudit Matériel. En aucun cas le Matériel ne sera utilisé sur l’homme.

8.5 Les Etablissements ne donnent aucune garantie sur le fait que l’utilisation du Matériel n’enfreint pas des brevets ou autres droits de propriété intellectuelle de tiers.
ARTICLE 9 : Durée
Nonobstant sa date de signature, l’Accord entre en vigueur rétroactivement à compter du xxx et pour une durée de xxx à savoir jusqu’au xxx.
Il n’y a pas de tacite reconduction.

Nonobstant l’échéance de l’Accord ou sa résiliation, les dispositions prévues aux articles 4, 5, 6, 7 et 8 demeurent en vigueur pour la durée qui leur est propre.
ARTICLE 10 : Résiliation
10.1 L’Accord pourra être résilié de plein droit par l’une des Parties en cas d’inexécution par l’autre Partie d’une ou plusieurs des obligations contenues dans l’une quelconque de ces clauses.

10.2 Cette résiliation ne devient effective qu’un (1) mois après réception par la Partie défaillante d’une lettre recommandée avec accusé de réception, exposant les motifs de la plainte, à moins que, dans ce délai, la Partie défaillante n’ait apporté la preuve d’un empêchement consécutif à un cas de force majeure ou n’ait satisfait à ses obligations contractuelles.

10.3 L’exercice de cette faculté de résiliation ne dispense pas la Partie défaillante de remplir les obligations contractées jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation et ce sous réserve des dommages éventuellement subis par la Partie plaignante du fait de la résiliation anticipée de l’Accord.

10.4 Nonobstant cette résiliation et conformément aux dispositions de l’Accord, un rapport sur les travaux réalisés et les Résultats obtenus pendant la durée de l’Accord sera fourni aux Etablissements par le Bénéficiaire.
ARTICLE 11 : Divers
11.1 Cession

L’Accord étant conclu intuitu personae, il ne peut être cédé ou transféré en tout ou partie, par quelque moyen que ce soit, par une Partie à un tiers sans le consentement préalable et écrit des autres Parties.

11.2 Invalidité d'une clause

Si une ou plusieurs stipulations de l’Accord étaient tenues pour non valides ou déclarées telles en application d'un traité, d'une loi ou d'un règlement, ou encore à la suite d'une décision d'une juridiction compétente, les autres stipulations garderont toute leur force et leur portée.
Les Parties procèderont alors sans délai aux modifications nécessaires en respectant, dans la mesure du possible, l'accord de volonté existant au moment de la signature de l’Accord.

11.3 Modifications

Aucune addition ou modification des termes de l’Accord n'aura d'effet entre les Parties, à moins d'avoir fait l'objet d'un avenant préalablement écrit et signé par leurs représentants dûment habilités.

11.4 Intégralité de l’Accord

Les dispositions de l’Accord expriment seules l’accord intervenu entre les Parties pour la réalisation de l’Etude et remplacent tous les engagements antérieurs verbaux ou écrits relatifs à la conclusion de l’Accord.


11.5 Tolérance

Toute tolérance consentie par l’une des Parties au regard de l’exécution de l’Accord ne saurait être considérée, quelle que soit sa durée, comme une renonciation à faire valoir ses droits. Cette tolérance ne dispense pas les autres Parties d’accomplir à l’avenir la ou les obligations découlant de l’Accord.
ARTICLE 12 : Loi applicable / litige
L’Accord est régi par la loi française.

En cas de litige survenant entre les Parties au sujet de l’existence, la validité, l’interprétation, l’exécution ou la rupture du présent Accord, les Parties s’engagent à se rencontrer et à mettre en œuvre tous les moyens pour résoudre le litige.

Le défaut d’accord à l’issue d’un délai de soixante (60) jours calendaires à partir du début des négociations vaudra échec des dites négociations. La preuve du début des négociations ne pourra être rapportée que par la rédaction d’un procès-verbal de réunion rédigé en deux (2) exemplaires, dûment signé par les représentants des Parties.

En cas d’échec des négociations, le litige sera porté devant les tribunaux français compétents.



Fait en deux (2) exemplaires.
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Référence AST : 
Parties signataires : Université de Bordeaux / 
Objet : 


Nombre d’exemplaires originaux : deux (2)






Pour Nom Société
Par Madame/Monsieur Prénom NOM
Titre
Le



Référence AST : 
Parties signataires : Université de Bordeaux / 
Objet : 


Nombre d’exemplaires originaux : deux (2)






Pour l’Université de Bordeaux
Par Monsieur Dean LEWIS
Président
Le



ANNEXE 1 : FORMULAIRE DE DEMANDE DE MATERIEL



Partie concernant le propriétaire du Matériel


	Nom du responsable scientifique :
	Patrick LUCAS

	Nom de l’unité CNRS, numéro d’UMR :
	Unité Mixte de Recherche ŒNOLOGIE / UMR 1366

	Adresse de l’unité :
	210 chemin de Leysotte - CS50008 33882 Villenave d'Ornon

	Email du responsable scientifique :
	patrick.lucas@u-bordeaux.fr



	Description du Matériel Original et quantité à fournir :
	Description
	Références bibliographiques du Matériel :
	Références




Partie concernant le Bénéficiaire 


	Nom du responsable scientifique demandeur :
	Nom
	Adresse où envoyer le Matériel :
	Adresse
	Adresse email du responsable scientifique demandeur :
	E-mail





[bookmark: _GoBack]

ANNEXE 2 : PROGRAMME SCIENTIFIQUE


Description
